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DU  MINISTRE  DE  L’INTÉRIEUR 

A LA  CONVENTION  NATIONALE, 

SUR  LES  SUBSISTANCES; 


Suivie  des  obfervations  par  lui  adrejfées  a la  Municipalité 
de  Paris  , de  la  proclamation  du  Confeil  exécutif , re- 
lative  a cet  objet , & de  la  lettre  d’envoi  de  cette  pra~ 
clamation  à la  Convention. 


Un  Citoyen,  au  Préfident  de  la  Convention  Nationale. 

Paris  j le  z8  novembre  1792, } l’an  ier  de  la  République  fwmçaife, 

Jjs  me  dépouille  du  titre  de  miniftre , parce  qu’il  fert  à faire 
mettre  des  entraves  à la  liberté  de  l’homme  à qui  il  eflt  donné; 
parce  que  je  crois  utile  à la  chofe  publique  d’ufer,  en  ce  mo- 
ment , de  tout  le  droit  du  citoyen  & de  l’homme  libre,  pour 
attaquer  des  préjugés  dont  les  effets  feroient  funeftes  à la  France. 

Le  comité  d’agriculture  & de  commerce  a préfenté  un  projet 
de  décret  que  me  font  croire  très-nuifible  quelqu’exjrérience  ea 


adminiftration  , des  voyages  en  Europe  pour  y étudier  le  génie 
des  nations  , leurs  relations  commerciales  , & très-particulière- 
ment la  naiffance  & le  progrès  de  cet  efprit  qui  veut  & doit  faire 
des  intérêts  privés  les  élémens  de  l’intérêt  public.  Tout  , & l’hif- 
toire  d’Angleterre  & la  nôtre  propre , & les  grandes  vues  de 
Turgot , & les  erreurs  défaftreufes  de  Necker,  tout  prouve  que 
le  gouvernement  ne  s’ efl  jamais  mêlé  d’aucun  commerce,  d'au- 
cune fabrique,  d’aucune  entreprife  , qu’il  ne  l’ait  fait  avec  des 
frais  énormes,  en  concurrence  avec  des  particuliers , & toujours 
au  préjudice  de  tous;  que  toutes  les  fois  qu’il  a voulu  s’entre- 
mêler dans  les  affaires  des  particuliers  , faire  des  règlemens  fur 
la  forme , fur  le  mode  de  difpofer  des  propriétés  , de  les  modi- 
fier à fon  gré  , il  a mis  des  entraves  à l'induftrie , fait  enchérir 
la  main-d’œuvre  , &:  les  objets  qui  en  font  réfuités. 

L’objet  des  fubfiflances  efl  dans  ce  cas  plus  particulièrement 
qu’aucun  autre,  parce  qu’il  efl  de  première  néceffité,  qu’il  oc- 
cupe un  grand  nombre  d’individus,  & qu’il  n’en  efl  pas  un  feul 
qui  n’y  foit  intéreffé.  Les  entraves  annoncent , appellent , pré- 
parent , accroiffent,  propagent  la  défiance;  & la  confiance  efl 
le  feul  moyen  de  faire  marcher  une  adminiflration  dans  un  pays 
libre.  La  force  , quelque  moyen  coaétif  qu’on  imagine,  ne  fau- 
roit  être  employée  que  dans  les  momens  de  crife,  dans  les  con- 
vulfions,  dans  les  momens  violens  & irréfléchis;  n^ais  , dans 
une  fuite  de  travaux , dans  une  continuité  d’opérations,  l’emploi 
de  la  force  néceflite  la  continuité  de  fon  ufage  ; elle  en  établit 
le  befoin , elle  le  multiplie  & l’aggrave  fans  celle  ; de  maniéré 
que  bientôt  il  faudroit  armer  la  moitié  de  la  Nation  contre  l’au- 
tre : tel  fera  toujours  l'effet  de  décrets  qui  auront  pour  but  de 
contraindre  ce  que  la  juflice  & la  raifon  veulent  & doivent 
laiffer  libre. 

Or,  toute  déclaration  , exigée  en  fait  de  fubfiflances  fpécia- 
lement , fera  fauffe  & néceflitera  la  violence  : tout  ordre  de  por- 
ter çà  ou  là,  en  telle  ou  telle  quantité  , de  vendre  en  tel  lieu  , 
& non  en  tel  autre,  à telle  heure  aux  uns , à telle  heure  aux  au- 
tres; tout  ce  qui  établira  la  gêne  , tendra  à l’arbitraire  & devien- 
dra vexatoire.  Le  propriétaire  s’inquiète  d’abord,  fe  dégoûte  en- 
fuite;  il  finit  par  s’indigner  : le  peuple  alors  peut  s’irriter  & fe 
foulever  : la  fource  des  propriétés  feroit  tarie,  & la  France  de- 
viendroit  la  proie  d’agitations  longues  & cruelles.  C’efl  une  arme 
terrible,  dont  les  malveillans  ne  tardent  pas  de  s’emparer,  qu’un 
décret  qui  porte  avec  foi  la  contrainte  & laiffe  à la  violence  à 
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le  dirîpr,  Déjà  cdUi  du  i$  Ifoicrobrc  éçruiçr , qui  ordonne  le. 
recenfement  des  grains,  & autorifè  l'emploi  de  la  force  peur  fon. 
exécution  , répand  l’alarme  & favori fe  les  émeutes.  Encore  une 
entrave,  encore  une  provocation  de  l’autorité  pour  la  foutenir , 
je  ne  connpi^,  je  ne  conçois  plus  de  puilTance  humaine  capable 
d’arrêter  les  défordres. 

On  ne  fe  reprélentc  pas  affez  qu’en  adminiflration  , comme 
en  méchanique,  la  multiplicité  des  rouages  gêne  les  mouve- 
mens,  retarde  ou  diminue  l’effet.  Faute  d’un  plan  raifonné,  fondé 
fur  i’hiftoire  des  faits  , fur  le  réfultat  des  combinaifons  , fur  la 
fomnie  des  moyens  moraux  & phyfiques  , un  code  fe  trouve 
chargé  d’articles  dont  les  uns  font  deftinés  à re&ifier  les  autres. 
Il  s’enfuit  une  complication  fufceptible  de  commen tairas;  & l'exé- 
cution devient  également  difficile  & hafardeufe  : les  inconvé- 
niens  de  cette  nature  font  infiniment  graves  dans  la  légiilation 
des  fubfiftances , qui  devient  alors  un  arfenal  d’armes  meurtriè- 
res , que  faillirent  tous  les  partis. 

Préfident  de  la  repréfentatiop  d’un  grand  peuple,  montrez  que 
le  grand  art  efl  de  faire  peu  , & que  le  gouvernement , comme 
l’éducation , confifte  principalement  à prévenir  & empêcher  le 
mal  d’une  maniéré  négative  , pour  laiffer  aux  facultés  tout  leur 
développement  ; car  c’eft  de  cette  liberté  que  dépendent  tous  les 
genres  de  profpérité.  La  feule  chofe  peut-être  que  l’Alfemblée 
puilTe  fe  permettre  furies  fubliftances,  c’eft  de  prononcer  qu’elle 
ne  doit  rien  faire;  qu’elle  fupprime  toute  entrave;  qu’elle  déclare 
la  liberté  la  plus  entière  fur  la  circulation  des  denrées  ; qu’elle  ne 
détermine  point  d’aétion  , mais  qu’elle  en  déploie  une  grande 
contre  quiconque  attenteroit  à cette  liberté.  La  gloire  & la  sû- 
reté de  la  Convention  me  paroiffent  attachées  à cet-aéte  de  juf- 
tice  & de  raifon  , parce  qu’il  me  iemble  que  la  paix  & le 
bonheur  de  la  nation  en  dépendent. 

J’abonde  en  motifs  : le  temps  & l’efpace  font  trop  courts  ; mais 
je  joinsici  des  obfervations  que  j'ai  cm  devoir  adrelfer  à la  mu- 
nicipalité de  Paris  , avec  la  proclamation  du  pouvoir  exécutif, 
& ma  lettre  d’envoi  de  cette  proclamation  à la  Convention  : elles 
concourront  à développer  mes  idées.  Elles  m’ont  paru  mériter 
affez  d’attention  , pour  être  étonné  que  le  comité , chargé  d’un 
projet  auquel  font  intéreffées  les  deftinées  de  la  France  , fe  foit 
éloigné  de  m’entendre  fur  une  partie  d’adminiftration  dans  la- 
quelle il  importe  autant  de- recueillir  les  vues,  de  pefer  les  rai- 
fons , pour  fe  garantir  de  l’erreur  & n’être  pas  expofé  à des  roé~ 
prifes. 

é A * • 

Ai; 
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Je  foumets  à la  fageffe  de  l’Affemblée  mes  repréfentatious  fur 
ïe  fujet  de  mes  plus  importantes  follicitudes  : je  les  lui  dois 
comme  citoyen  ; & c'eft  à ce  titre  que  je  lui  en  fais  hommage. 

Roland. 


Le  Minijlre  de  V Intérieur  > a la  Municipalité  de  Paris» 


Paris,  le  18  novembre  179 1}  fan  premier  de  la  République  fuançaife. 

J’ai  reçu  la  délibération  que  la  municipalité  de  Paris  a prife 
le  14  de  ce  mois,  par  laquelle  elle  demande  que  fur  les  grains 
qui  ont  été  achetés  à l’étranger  pour  le  compte  de  la  nation , & 
qui  font  actuellement  au  Havre  , il  lui  en  foit  accordé  quarante 
mille  quintaux  qu’elle  fera  enfuite  remplacer. 

Les  adminiftrateurs  des  fubfiftances  de  la  capitale  m'avoient 
déjà  annoncé  la  néceftité  de  leur  accorder  une  avance  de  ces 
blés  , autant  pour  les  diftribuer  dans  les  moulins  qui  environ- 
nent Paris  , & qui  font , en  grande  partie,  dans  l'inaction  , que 
pour  fubvenir  enfuite  aux  propres  befoins  de  cette  ville. 

Les  conférences  que  j'ai  eues  avec  ces  adminiftrateurs  il  y a 
peu  de  jours  , m’ont  fait  connoître  que  vous  vous  propofiez  de 
me  préfenter  cette  demande;  & j’avois  fait  à l’avance  les  difpo- 
fttions  néceffaires  pour  faire  arriver  du  Havre  , à Paris  , vingt 
mille  quintaux  de  blé  qui  font  actuellement  en  route  , & qui 
feront  rendus  ici  très-inceflamment  ; je  vais  également  donner 
des  ordres  pour  qu’il  foit  mis  à votre  difpofition  vingt  mille  au- 
tres quintaux  de  ces  blés,  que  vous  pourrez  faire  tirer  du  Havre 
quand  vous  le  jugerez  à propos;  mais  je  vous  préviens  que  cette 
avance  de  quarante  mille  quintaux  de  froment  eft  tout  ce  que 
je  puis  vous  accorder,  parce  que  je  dois  pourvoir  aux  befoins 
urgens  qui  fe  manifeftent  dans  beaucoup  d’autres  parties  de  la 
république.  Vous  voudrez  donc  bien  effectuer  la  remife  de  cette 
avance  le  plus  tôt  qu'il  vous  fera  poiXible. 
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Vosadminiftrateurs  des  fubfiflances  ne  m’ont  pas  laiflfé  ignorer 
que  la  ville  de  Paris  faifoit,  depuis  long-temps,  & notamment 
depuis  plus  de  trois  mois,  des  facrifices  considérables  pour  main- 
tenir dans  cette  ville  le  prix  du  pain  à un  taux  fort  inférieur  à 
celui  de  la  farine  ou  du  blé;  qu’ils  ét oient  obligés  de  faire  porter 
à la  halle  depuis  12  jufqu’à  i^oo  facs  de  farine  par  jour  ; que 
cette  farine  revenoit  à 62  livres  le  fac , & qu’elle  ne  pouvoir  être 
diftribuée  aux  boulangers  que  fur  le  pied  de  54  livres  ; d’où  il 
réfultoit  que  la  ville  de  Paris  éprouvoit  fur  cet  objet  une  perte 
réelle  d’environ  12,000  livres  par  jour  ; qu’à  ce  premier  incon- 
vénient fe  joignoit  celui  , non-feulement  d’empêcher  que  les 
boulangers  ne  fiftent  des  approvifionnemens  particuliers,  mais 
qu’une  partie  de  ces  farines  fortoit  enduite  de  Paris  , pour  être 
revendue  avec  bénéfice  dans  les  environs;  enfin,  que  la  difpro- 
portion  du  prix  du  pain  avec  celui  du  blé  , & la  facilité  qu’a- 
voient  les  marchands  de  grains  & de  farine , de  vendre  leurs 
denrées  plus  avantageufement  chez  eux  qu’en  les  apportant  à 
Paris  , empêchoient  le  commerce  particulier  d’approvifionner 
la  halle  de  cette  ville. 

J’ignore  quels  font  les  motifs  qui  ont  pu  vous  déterminer  à laifier 
fubfifier  fi  long-temps  une  pareille  mefure;  mais  je  dois  vous 
obferver  qu’elle  efi:  aufii  ruineufe  pour  la  ville  de  Paris , que 
contraire  à la  liberté  du  commerce  & aux  véritables  intérêts  du 
peuple.  Je  dis  qu’elle  efï  contraire  à la  liberté  du  commerce,  parce 
qu’en  faifant  acheter  le  grain  & la  farine  à un  taux  fupérieur  au 
prix  du  pain  , vous  avez  mis  les  marchands  particuliers  dans 
l’impofiibilité  de  vendre  ces  denrées  aux  boulangers  , puifque 
ceux-ci  n’auroient  pu  les  acheter  que  dans  la  proportion  de  la 
taxe  du  pain  qu’ils  fourniffent  aux  confommateurs. 

Vous  n’avez  fans  doute  pas  calculé  qu’en  éloignant  ainfi  le 
commerce  particulier  de  la  concurrence  qu’il  devroit  naturel- 
lement faire  naître  dans  la  halle  de  Paris  , vous  avez  , d’un  côté, 
diminué  vos  reflources,  & par  conféquent , augmenté  vos  be- 
foins  , & de  l’autre  , vous  avez  donné  lieu  à l’inconvenient  de 
maintenir  le  pain  à un  prix  peut-être  plus  élevé  qu’il  n’eût  été 
li  le  commerce  fût  refté  libre. 

L’on  a cru  pendant  long-temps , qu’il  failoit  que  le  pain  , à 
Paris,  fût  à un  taux  toujours  moindre  que  dans  beaucoup  d’au- 
tres parties  de  la  République;  &c  tout  le  monde  fait  que  l’an- 
cien régime  a fait , dans  pîufieurs  circonftances  , des  facrifices 
confidérabîes  pour  foutenir  ce  fyftème  , vicieux  fous  tous  les 
rapports;  mais  le  peuple  d’autrefois  n’ell:  plus  le  peuple  d’au- 
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jourd’hui  : s’il  a fait  des  efforts  pour  fecoucr  le  joug  de  fefda- 
vage  , & reconquérir  fa  liberté  , il  n’en  a point  à faire  pour  être 
bon,  pour  être  jufte  , lorfqu’il  fera  éclairé, 

C’eft  particulièrement  aux  magiftrats  qu’il  s’eft  choi/Is  , c’eft 
à vous  à le  rafturer  fur  les  craintes  que  des  agitateurs  perfides 
cherchent  , fans  celle  , à lui  infpirer  ; c’eft  à voûs  à lui  préfenter 
des  vérités  qu’il  doit  connaître,  parce  qu’elles  inréreffent  fon 
repos  & la  tranquillité  publique.  Dites  à ce  même  peuple,  que 
l’on  calomnie  fi  injuftenient,  parce  qu’on  l'égare  : Vos  repré- 
fenrans  ont  fait  des  lois  fages  auxquelles  vous  devez  être  fou- 
rnis , parce  qu’elles  ont  pour  objet  le  bonheur  de  tous  ; ces  lois 
prefcrivent,  entre  autres.chofes , la  libre  circulation  des  grains  , 
comme  le  moyen  le  plus  sûr  de  procurer  l’abondance  , en  faifant 
paffer  le  fu perdu  de  cette  denrée  , des  lieux  de  la  production , à 
ceux  du  befoin  & de  la  consommation  : refpeétez  donc  cette 
même  circulation  , fans  laquelle  plufieurs  cantons  de  la  Répu- 
blique , &:  particulièrement  les  habitans  des  villes,  feroient con- 
tinuellement expofés  à manquer  de  ce  qui  eft  le  plus  néceflaireà 
leur  exiftence. 

Toutes  les  fois  que  les  corps  adminiftratifs  voudront  entraver 
le  commerce  par  des  achats  de  fubfiftances , il  en  réfultera  cer- 
tainement une  augmentation  du  prix  de  la  denrée , & par  con- 
féquent , des  pertes  pour  les  consommateurs.  Cet  inconvénient 
fera  encore  bien  plus  ruineux  pour  le  peuple , lorsqu'une  ville 
ou  une  municipalité  taxeront  le  prix  du  pain  au-deffous  de  la 
valeur  réelle  du  blé  , parce  que  tôt  ou  tard  ce  même  peuple 
devra  fupporter,  par  une  augmentation  de  fes  impositions , la 
perte  qui  en  réfultera.  Il  eft  donc  bien  démontré  que  ni  le  gou- 
vernement , ni  les  corps  adminiftratifs  ne  doivent  s'occuper  du 
commerce  des  fubflftances  , que  pour  lui  donner  toute  la  pro- 
tection qui  lui  eft  néceftaire  pour  en  faciliter  la  liberté  ; car  il  eft 
certain  que  de  l’extrême  liberté  du  commerce  naît  néceflaire- 
mant  l'abondance.  Je  pourrois  établir  la  preuve  de  cette  afler- 
tion  par  une  foule  de  faits  que  j’ai  actuellement  fous  les  yeux  ; 
mais  je  me  contenterai  feulement  d’en  indiquer  quelques-uns. 

Antérieurement  à 1776  , le  commerce  des  grains  pour  1’ app.ro- 
vifionnement  de  Paris,  étoit  entravé  de  toute  maniéré.  Une  mul- 
titude de  règlemeiis,  fouvent  contradictoires , le  rendoit  aufti 
difficile  que  dangereux.  Turgot , cet  ami  de  l’humanité  , celui , 
peut-être , de  tous  les  miniftres  de  ce  fiecle  qui  a manifefté,  avec 
quelque  fuccès,  fon  amour  pour  la  liberté,  fit  rendre  une  loi, 
îe  5 février  de  la  même  année , par  laquelle  tous  les  droits  & an* 


ciens  règlemens  fur  lesfubfiftances  de  la  capitale  furent  abrogés. 
Ileft  rél'ulté  de  l’effet  de  cette  loi , ainfi  que  des  difpofitions  gér 
nérales  de  celle  du  2 novembre  x,'74 , que  depuis  1776  jufqu’en 
1788,  c’eft-à-dire  dans  l'efpace  d’environ  douze  ans,  le  prix  des 
grains  n’a  prefque  pas  varié , quoique  l’exportation  chez  l’étranger 
en  ait  été  permife  plufieurs  fois  dans  cet  intervalle , & qu’il  s'eft 
toujours  maintenu  à un  prix  commun  de  22.  livres  lefetier  de  240 
livres  , poids  de  marc , tandis  qu’aujourd’hui  ce  prix  commun 
monte  h plus  de  37  livres,  quoique  l'exportation  chez  l’étranger 
foit  prohibée  depuis  long-temps.  , 

Il  ne  faut  pas  fe  difïïmuler  que  cette  augmentation  eft  en  partie 
l’effet  des  faufies  fpéculations  de  Necker,  des  erreurs  de  fon  ad- 
miniftration  , delà  multiplicité  des  agens  qu’il  employa  en  1789 
pour  faire  faire  des  achats  de  fubfiftances  chez  l’étranger , & 
qui  ont  coûté  , prefqu’en  pure  perte  , des  fommes  énormes  à la 
nation. 

Le  fyftême  réglementaire  exiftoit  aufîî  anciennement  en  Angle- 
terre : la  circulation  & la  vente  des  grains  y étoient  affujéties  à 
des  loix  fïfcales  ou  de  police  ; & ce  régime , oppreffif  pour  le 
commerce,  nuifoit  également  aux  progrès  de  l’agriculture;  mais 
le  gouvernement  anglais , qui  s’apperçut  bientôt  du  vice  & du 
danger  de  ces  lois  , s’eft  empreffé  de  les  abolir  & de  rendre  au 
commerce  toute  la  liberté  qui  lui  eft  fi  néceffaire.  L’exporta- 
tion du  blé  , non-feulement  a toujours  été  permife  depuis,  mais 
elle  eft  même  favorifée  par  des  primes  d’encouragement  : aufîl 
l’agriculture  , en  Angleterre,  eft-elle  dans  le  plus  graad  état 
de  profpérité.  / 

L’exemple  des  nations  commerçantes,  & une  expérience  bien 
démontrée  fe  réunifient  donc  pour  établir  la  nécefii té  , non- 
feulement  de  ne  faire  aucun  règlement , aucune  loi  même  qui 
puifl'e  gêner  en  aucune  maniéré  le  commercedes  grains,  mais 
qu’il  eftindifpenfable  au  contraire,  que  ce  commerce  joui  fie  de 
la  liberté  la  plus  abfoîue  & la  plus  illimitée. 

Si , depuis  plufieurs  années , le  gouvernement  a été  obligé  de 
faire  faire  des  achats  de  grains  chez  l’étranger,  pour  fècourir 
quelques  parties  de  l’empire  , qui  éprouvoient  des  befoins , il 
faut  peut-être  moins  attribuer  ces  befoins  à la  caufe  d’une  difette 
réelle  , qu’aux  obfiacles  de  tous  genres  qui  fe  font  oppofés  & qui 
s’oppofent  encore  à la  circulation  des  blés. 

Pour  démontrer  jufqu’à  quel  point  cette  circulation  efi  encore 
entravée  , c’efi  que  , dans  plufieurs  départêmens  de  la  républi- 
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que  , le  fetier  de  blé  coûte  jufqu’à  6 4 livres , tandis  qu’il  ne  fe 
vend  que  2,5  à 16  livres  dans  d’autres, 

Il  eff  vrai  cependant  de  dire  qu’il  ne  peut  pas  exifter  une  par- 
faite uniformité  dans  les  prix  des  grains  en  France  , foit  par  la 
difficulté  & la  longueur  des  tranfports,  foit  par  d’autres  caufes 
locales  ; mais  il  eff  certain  auffi  qu’il  n’y  a pas  eu  d’exemples  , 
jufqu’à  préfent , d’une  difproportion  auffi  énorme  que  celle  de 
25  à 54  livres  , qui  fubfifte  aujourd’hui, 

En  rapprochant  cette  différence  du  produit  de  la  récolte  de 
cette  année,  qui  a été  généralement  abondante,  &;  de  la  quan- 
tité de  plus  de  deux  millions  de  quintaux  de  grains  qui  ont  été 
importés  dans  nos  ports  depuis  le  premier  janvier  dernier  , il 
fera  facile  de  fe  convaincre  que  l’augmentation  du  prix  du  blé, 
en  France,  eff  moins  l’effet  affine  difçtte  réellement  exiffanre, 
que  celui  du  défaut  de  circulation. 

Il  eff  hors  de  doute  que  plufieurs  départemens  ont  beaucoup 
plus  de  blé  qu’il  ne  leur  en  faut  pour  leur  confommation  , & que 
ce  fuperflu  , s’il  étoit  réparti  par  la  voie  des  fpéculations  du  com- 
merce ordinaire , porteroit  l’abondance  là  ou  la  pénurie  des  fub- 
fiftances  fe  fait  fentir, 

Je  vois , avec  beaucoup  de  peine , que  plufieurs  cantons  & 
municipalités  s’oppofent  à ce  que  l'on  fafle  des  achats  de  grains 
dans  leurs  arrondiüemens  j que  cette  réfiftance , en  produifant 
beaucoup  de  mal,  peut  compromettre  la  fubfiftance  des  grandes 
villes  , & fur-tout  celle  de  Paris  ; mais  il  doit  répugner  aux 
corps  adminiftratifs  d’employer  des  moyens  de  rigueur  pour 
faire  exécuter  la  loi  ; cette  mefure  extrême  produiroitfans  doute 
un  plus  grand  mal  que  celui  que  l’on  voudroit  éviter. 

Il  eff  donc  préférable  d'employer  la  voie  de  la  douceur  pour 
éclairer  le  peuple  , plutôt  que  de  heurter , par  la  force  , fes 
opinions , quelles  qu’elles  foient.  Il  eff  poffible  que  ce  même 
peuple  foit  facile  à féduire  ou  à égarer,  lorfqu’il  s’agit  de  fa  fub? 
fiffance;  mais  je  fais  auffi  qu’il  eff  fçnfible  au  îangagedela  raifon, 
&c  je  ne  doute  pas  que  ceux  en-qui  il  a mis  fa  confiance  , ne 
parviennent  aifément  à le  ramener  au  refpeél  qu’il  doit  aux  lois, 
fur-tout  quand,  à l’exécution  de  ces  mêmes  lois,  fe  trouvent 
réunis  fa  tranquillité  & fes  propres  intérêts, 

La  république  françaife  eff  l’image  d’unç  grande  famille , dont 
toutes  les  parties  fe  doivent  des  fecours  mutuels.  Si  un  canton 
qui  ne  récolte  que  du  blé , refufe  de  céder  fon  fuperflu  à un  au- 
tre , ou  qu’il  veuille  le  vendre  à un  prix  coufidérable , celui-ci 
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v fera  de  réciprocité  : 'il  lui  vendra  aufïï  fes  marchandées  , Tes 
denrées  ou  le  fruit  de  fon  induftrie,  dans  la  même  proportion  ; 
& tel  qui  croira  ne  payer  que  deux  fous  la  livre  de  pain  , parce 
que  le  blé  fera  abondant  où  il  eft,  fe  trouvera  la  payer  peut-être 
le  double  & le  triple  , par  l’augmentation  du  prix  des  marchan- 
dées qu’il  fera  obligé  d’acheter , pour  fon  ufage  , dans  le  canton 
voifin  , où  le  pain  fera  en  apparence  plus  cher;  car  tout  eft  re- 
latif dans  les  tranfaéiions  commerciales. 

Ces  obfervations  vous  paroîtront  peut-être  s’éloigner  un  peu 
de  l’objet  de  ma  lettre;  mais  j’ai  penfé  qu’il  pouvoir  être  utile 
que  je  vous  les  préfentafte,  pour  vous  mettre  k portée  de  juger 
combien  il  eft  éffentiel  que  les  lois  relatives  à la  circulation 
des  grains  foient  exécutées  , &:  qu’il  ne  foit  porté  aucune  at- 
teinte à la  liberté  de  cette  circulation. 

Si  l’orage  défaftreux  du  13  juillet  1788  , & les  premiers  temps 
de  la  révolution  ont  exigé  des mefures extraordinaires,  fur-tout 
pour  alimenter  la  ville  de  Paris;  fi  enfin  la  nation  a été  obligée 
alors  de  faire  de  grands  facrifices  , & d'employer  des  fommes 
énormes  pour  fe  procurer,  à grands  frais  , des  fubfiftances  chez 
l’étranger  ; ce  temps  de  crife  & de  befoin  n’a  été  heureufement 
que  palîager;  & la  récolte  de  1790  l’ayant  fait  cefter  , la  muni- 
cipalité de  Paris  auroit  dû , dès  cette  époque , abandonner  en- 
tièrement l’approvifionnement  de  cette  ville  au  foin  du  com- 
merce particulier  ; elle  fe  feroit  épargné  beaucoup  de  follici- 
tude  & de  dépenfes  inutiles;  il  en  feroit  réfulté  que  le  prix  du 
blé  auroit  fubi  moins  de  variations  , & que  le  pain  feroit  peut- 
être  moins  cher  à Paris  qu’il  ne  l’eft  aujourd’hui. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  en  effet,  que  les  grandes  villes 
appellent  naturellement  l’abondance,  parla  riche  fie  & le  nombre 
des  confommateurs  qu’elles  renferment.  Paris,  fur-tout,  femble 
être  en  particulier  deftiné,  par  fa  pofition,  à devenir  l'entrepôt 
du  commerce  le  plus  étendu. 

Les  rivières  de  Seine  , d’Yonne,  de  Marne,  d’Oife , la  Loire , 
par  les  canaux  de  Briare  & d’Orléans,  établiftent  des  commu- 
nications faciles  entre  cette  ville  & les  départemens  les  plus 
fertiles  de  la  République.  Elle  offre  un  paflage  naturel  par  lequel 
les  richefles  de  toutes  ces  parties  de  l’empire  doivent  circuler 
librement  & fc  diftrib.uer  entre  elles. 

Si  l’on  ajoute  à tous  ces  avantages  la  nécefïité  & même  l’o- 
bligation où  yous  êtes  de  parer  aux  abus  qu’entraîne  néceflai- 
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rement  l’admîniftration  aéhieîle  des  fubfiflances  de  la  ville  de 
Paris  , vous  ferez  fans  doute  convaincus  que  le  commerce  , af- 
franchi de  toute  gêne  & de  toute  contrainte  , pourra  feul,fans 
le  concours  du  gouvernement»  fuppléer  efficacement  au  vide 
des  difettes  effectives,  lorfqu’il  en  exiftera.  Mais  pour  que  le 
commerce  puiffe  employer  avec  fuccès  les  moyens  & les  ref- 
fources  qui  lui  font  propres , il  ne  fuffit  pas  qu’il  foit  dégagé  de 
toutes  les  entraves  qui  le  gènoient  ; il  faut  encore  que  le  négo- 
ciant & le  marchand  trouvent  auprès  des  corps  adminiflratifs, 
appui  & protection,  tant  pour  la  vente  de  leurs  denrées,  qüe 
pour  leurs  propres  perfonnes , & qu’ils;  ne  foient  plus  expofés  à 
des  aCteS  de  violence  , dans  les  marchés  ou  dans  les  tranfports 
de  leurs  marchandîfes. 

Je  ne  puis  donc  trop  inviter  la  municipalité  de  Paris  à fe  pé- 
nétrer de  cette  vérité , fi  bien  démontrée  par  l’expérience  & par 
les  lois  mêmes  qui  établiffent  la  libre  circulation  des  fubfiftan- 
ces  t que  toute  fa  million  doit  fe  borner  à furveiller  feulement 
celles  de  la  capitale  , & que  le  commerce,  en  général,  ne  peut 
devenir  véritablement  floriffant  & utile  au  peuple , qu’en  laiffantr 
à ce  commerce  toute  la  liberté  que  les  lois  lui  ont  accordés*. 

Pour  copie.  R o x and- 


Proclamation  du  Confeil-Exécutif-provifàire , relative  aux 

fubfiftanc.es,. 

Dû  3.1  octobre  3791,  l’an  premier  de  la  République  Français 

Concitoyens* 

Là  caufe  de  la  liberté  triomphe  ; & lès  tyrans  qui  avofent  en-^ 
vahi  notre  territoire.,  font  forcés  de  l’abandonner.  Déjà  les  bra- 
ves défendeurs  de  la  république  ont  planté  l’arbre  de  la  liberté 
dans  les  villes  de  nos  ennemis3  & leurs  habirans  nous  deman  dea 


de  les  aider  à brifer  leurs  chaînes , & de  les  admettre  dans  notre 
famille.  Un  avenir  heureux  fe  prépare  : bientôt  les  peuples  de 
l’Europe  ne  formeront  plus  qu’une  fociété  de  freres  & d’amis  ; 
& nos  relations  commerciales,  en  rendant  aux  arts  & à l’induf- 
trie  nationale  une  a&ivité  qu’ils  n’ont  jamais  eue  , feront  naître 
une  abondance  plus  générale  & mieux  répartie  ; mais  vous  ne 
pouvez  atteindre  à cette  profpérité  que  vous  préfente  l’avenir, 
qu’en  vous  foumçttant  à l’obfervance  religieufe  des  lois , puifque 
c’eft  de  leur  exécution  que  dépend  eflentiellement  le  bonheur  de 
tous. 

Depuis I’heureufe  époque  où  vous  avez  reconquis  votre  liberté, 
des  agitateurs  perfides,  des  dominateurs  infolens  , toujours  in- 
térefles  à fomenter  le  défordre  & l’anarchie  parmi  vous  , pour 
recouvrer  de  prétendus  droits  qu’ils  avoient  ufurpés  & qui  font 
difparus,  n’ont  ceffé  d’employer  toutes  fortes  de  moyens  pour 
vous  égarer;  mais  vous  avez  reconnu  leurs  pièges  ,,  & vous  les 
avez  évités.  Furieux  de  n’avoir  pu  jufqu’à  préfent  vous  tromper 
avec  fuccès,  pour  vous  enchaîner  de  nouveau  , ils  emploient  le 
dernier  moyen  qui  leur  refte;  ils  cherchent  à vous  alarmer  fur  vos 
fubffftances. 

Dans  plufieurs  départemens  de  la  république  , les  fubfift.ances 
font  en  effet  l’objet  des  inquiétudes  du  peuple.  En  vain  notre  fol 
nous  fournit-il  d’abondantes  récoltes:  des  terreurs  s’emparent'des 
efprits;  les  propriétaires  ferment  leurs  greniers;  le  marchand 
n’ofê  fe  livrer  à fes  fpéculations  ; le  commerce  languit  * &de-Ià 
nous  éprouvons  des  difettes partielles  &faétices,  au  milieu  d’une 
abondance  réelle. 

Cette  abondance  , n’en  doutez  pas  , exifle  réellement , & vos 
fubfiftances  font  allurées.  Le  fol  de  la  France  en  avoit  fuffifam- 
ment  produit  ; & depuis  le  premier  janvier  de  cette  année  jufi 
qu’à  préfent,  le  commerce  particulier  & les  diverfes  adminiflra- 
tions  du  miniftere  en  ont  confidérablement  augmenté  la  maffe, 
en  faifant  importer  de  l’étranger  plus  de  deux  millions  de  quin- 
taux , tant  en  grains  qu’en  farines.  Mais  les  entrave  qu’éprouve 
la  circulation  des  fubfiftances  , font  qu’elles  font  encombrées 
dans  plufieurs  parties  de  la  république  , tandis  que  d’autres  en 
manquent  „ ou  font  obligées  de  les  payer  à un  prix  exceffif. 

Dans  prefque  tous  les  départemens  méridionaux,  le  fetier  de 
grain  , de  240  livres  poids  de  marc,  fe  vend  actuellement  jtifi* 
qu’,à  foixante  livres  & plus , tandis  qu’il  fç  trouve  moins  cher , 
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de  plus  de  moitié,:,  dans  ceux  du  nord  : c’efl  un  fait  dont  les 
preu/es  ont  été  préfentées  au  confeil  exécutif. 

D’où  provient  donc  cette  énorme  difproportion  dans  le  prix  du 
blé  ? pourquoi  le  pain  vaut-il  fix  fous  la  livre  dans  quelques  d«- 
partemens  , & deux  fous  lîx  deniers  feulement  dans  d’autres  > 
Îî  ne  faut  en  chercher  la  caufe  que  dans  les  obflaçles  fans  nombre 
qu’éprouve  la  circulation. 

Ce  défaut  de  circulation  efï  encore  le  crime  de  nos  ennemis^ 
Toujours  occupés  à vous  infpirer  des  craintes  & à vous  trom- 
per , ils  veulent  vous  perfuâder  que  les  pourvoyeurs  des  grandes 
villes  font  des  monopoleurs  qui  courent  les  campagnes;  ils  difent. 
que  les  commifiionnaires  chargés  de  fapprovifionnement  des 
places  maritimes  accaparent  les  grains  pour  les  faire  paffer  à 
l’étranger,  & pour  alimenter  les  ennemis  de  la  patrie.  Telles 
font  les  calomnies  qu’ils  emploient  pour  vous  féduire  & vous  in- 
duire en  erreur.. 

Sans  doute,  lorfque  pour  fournir  à fes  déprédations , l’ancien 
gouvernement  réduifoit  en  fyftême  l’opprefïion  du  peuple  ; lorf- 
qu’une  cour  corrompue  ne  craignoit  pas  d’agioter  elle-même 
lur  les  grains  , il  fe  trouvoit  alors  des  accapareurs  , des  hommes 
aflez  vils  pour  féconder  ce  monopole  fcandaleux.  Mais  ces  temps 
ne  font  plus  ; & tel  qui  autrefois  pouvoir  impunément  affamer 
des  provinces  entières,  n'oferoit  pas  aujourd’hui  acheter  dix  facs 
de  blé , s’il  n’étoit  pas  à même  de  jufUfier  qu’il  agit  au  nom  d’une 
ville  ou  d’un  canton  qui  ont  des  befoînSi. 

Des  lois  fages  ont  été  rendues  pour  difilper  toute  alarme  fur 
vos  fubfiftances  elles  en  preferivent  la  libre  circulation  pour 
l’intérêt  commun  de  tous  les  enfans  de  la  république  *.  vous  devez 
;donc  refpeder  ces  mêmes  lois  que  vous  avez  juré  de  maintenir , 
& en  laiffer  furveiller  l’exécution  par  les  magiflrats,  que  vous 
avez  inveftis  de  votre  confiance. 

Concitoyens  , pénétrez-vous  bien  de  cette  grande  vérité  : que 
le  commerce  ne  peut  devenir  floriffant  que  par  la  liberté  la  plus 
illimitée.  Noslégiilateurs  ont  confacré  ce  principe,  qui  efUa  bafe 
de  la  profpérité  des  nations  commerçantes.  Iis  ont  anéanti  les 
privilèges  exclufifs , les  jurandes,  les  maîtrifes  & toutes  ces  cor- 
porations qui  étouffoient  l’émulation  & l’induflrie  ; enfin  ils  ont 
détruit  toutes  les  entraves  qui  paralyfoient  depuis  fi  long-temps 
notre  commerce,  & ils  lui  ont  rendu  toute  la  liberté  qui  lui  étoic 
fi  néceffaire.  Mais  cette  liberté,  qui  nous  offre  de  fi  grands  avan- 
tages, ne  peut  véritablement  exiller  que  par  Teffet  de  la  cou- 


fiance  ; & elle  deviendrait  nulle  , s’il  Failott  employer  perpétuel- 
lement les  moyens  de  rigueur  pour  faire  exécuter  les  lors  qui  l’ont 
établie. 

Dans  un  état  libre,  le  cultivateur  & le  fermier  doivent  être 
maîtres  de  vendre  leurs  denrées,  comme  le  fabricant  & le  mar- 
chand vendent  leurs  marchandées  , & il  ne  doit  pas  y avoirplus 
de  raifon  de  fixer  le  prix  des  comeftibles  , qu’il  n’y  en  a de  fixer 
celui  des  étoiles  ou  des  autres  objets  de  confommation. 

Les  officiers  municipaux  font  à la  vérité  autorifés  à déterminer 
-la  valeur  du  pain  & de  la  viande  , particulièrement  dans  les 
grandes  villes;  mais  cette  mefure  de  police  ne  s’étend  pas  plus 
loin  , &:  il  leur  efl  même  défendu,  par  l’article  XXX  du  titre  pre- 
mier de  la  loi  du  zo  juillec  1791 , de  taxer  aucune  autre  denrée, 
fous  peine  de  deftitution.  Ainfi  , lorfque,  dans  un  marché  , des 
malveillans  prétendront  fixer  le  prix  des  grains,  ou  s'oppofer  à 
leur  libre  circulation  , ils  commettront  une  infraction  à la  loi,  & 
devront  être  arrêtés  fur-le-champ  , ou  dénoncés  aux  tribunaux  , 
comme  perturbateurs  du  repos  public. 

Ralliez-vous  donc  , Concitoyens , autour  des  lois  ; protégez- 
en  l’exécution;  & c’efl:  alors  que  vous  ferez  un  ufage  véritable- 
ment utile  de  votre  libeccé , que  ces  mêmes  loix  vous  garantiffent. 

De  fon  côté  , le  Confeil  exécutif  vient  d’arrêter  qu’il  feroit 
pris  des  mefures  efficaces  pour  Amplifier  le  mode  des  achats  de 
fubfifhnces  que  néceffite  le  lervice  public.  Il  n’y  aura  plus  à l’a- 
venir d'agens  féparés  pour  ces  achats  , afin  d’éviter  une  concur- 
rence qui , en  faifant  augmenter  le  prix  des  denrées  , étoit  tou- 
jours onéteufe  aux  confommateurs  & à la  nation.  Les  mêmes 
agens  feront  chargés  en  même-temps  de  tous  les  approvifionne- 
mens  de  divers  departemens  du  pouvoir  exécutif,  & il  leur  fera 
délivré  à cet  effet  des  pouvoirs  fignés  des  minières  de  l’Inté- 
rieur, de  la  guerre  & de  la  marine. 

Toutes  ces  précautions  doivent  vous  raffurer,&vousfgirefentir 
la  nécefiité  de  laiffer  aux  fubfiftances  la  plus  entière  circulation  : 
fi  elle  éprouvoit  de  nouveaux  obftacles  , la  famine  la  plus  af- 
freufe  en  deviendroit  fâ  fuite  néceffaire  dans  plufieurs  cantons 
qui  ne  récoltent  pas  de  quoi  s’alimenter;  les  autres  languiraient 
infailliblement  danslannfere;  les  travaux  précieux  & néceffaires 
de  l’agriculture  feroient  négligés  , & le  recouvrement  de  l’impôt 
y deviendroit  impoffible  ; carie  défaut  de  commerce  tarit  toutes 
les  fources  del’aifance  & de  la  profpérité.  Neperdez  donc  pas  de 
vue  que  le  territoire  des  departemens  ri’eft  pas  également  fertile  ; 


r4 

ÏÏ  produit  beaucoup  dans  les  uns  & peu  d'ans  Tes  autres.  Il  faut  par 
conséquent  que  la  furabon dance  des  premiers  pafle  chez  ceux 
où  les  moyens  de  fu  b fi  flan  ce  ne  font  pas  fuffifans ou  manquent, 
toiit-à-fair. 

Si  le  commerce  dans  l'intérieur  de  la  France  eft  libre  , fi  les 
négocians  ne  font  ni  inquiétés  ni  pourfuivis  dans  les  achats  &c 
dans  les  tranfports  des  grains,  alors,  flimulés  par  leur  propre 
_ intérêt,  ils  s’emprefferont  de  porter  ces  grains  dans  les  endroits 
où  ils  font  chers,  parce  qu’ils  font  rares  : bientôt  la  quantité  qu’ils- 
y auront  introduite  , en  fera  baiffer  le  prix  au  taux  le  plus  mo- 
déré ; chacun  alors,  fans  crainte  fur  fa  fubfiffcance  ,,fc livrera  en- 
tièrement à fon  indufirie,  & en  recueillera  paifiblement  le  fruit. 

Tels  font  les  effets  qui  dérivent  néceffairement  de  l’embarras 
ou  de  la  liberté  du  commerce  des  grains.  Entre  ces  deux  réful- 
tats,  le  choix  ne  doit  pas  être  douteux. 

Concitoyens , au  nom  de  la  patrie  & du  fafutpublîc,  au  nom  de 
fa  fraterni  té  quîuni't  tous  les  membres  de  la  République  ,.repouffez 
loin  de  vous  toutes  fuggeftions  qui  tendroient  à vous  faire  man- 
quer à vos  fermens  & au  refpeét  que  vous  devez  à la  loi.  Aban- 
donnez-vous au  penchant  fi  doux  de  fecourir  ceux  de  vos  freres 
que  l’intempérie  des  faifons,  ou  l’aridité  du  fol  qu’ils  cultivent 
expofent  à l’impuiffance  de  remplir  les  premiers  befoins  de  lai 
vie , & rappelez-vous  que  l'humanité  feule  vous,  en  fait  un  devoir». 

Fait  au  Confeiî-exécutif-provifoire,  à Paris, .le  trente-un  octo- 
bre milfept  cent  quatre-vingt-douze  , l’an  premier  de  la  Répu- 
blique françai fe.  Signé  Roland,.  Monge,  Paghe,,  Garat  * 
Claviere  & Lebrun. 

Parle  Confeil.  Signé  Grow  elle  , Secrétaire 

Certifié  conforme  à V original  Le  Miniflre  de  l’Intérieur.  Signé. 
Roland. 
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Lettre  du  Minijlre  de  V Intérieur  à la  Convention  Nationale . 

Paris , le  4 novembre  179*»  Pan  premier  de  la  République  françaife. 

J’ai  l’honneur  d’envoyer  à la  Convention  nationale  une  pro- 
clamation que  le  Confeil  exécutif  a cru  devoir  faire  pour  rap- 
peler a.ux  citoyens  français  l’exécution  des  lois  fur  la  libre  cir- 
culation des  grains. 

Jamais  il  ne  fut  plus  important  de  retracer  les  principes  fur 
cet  objet.  Les  départemens  s’ifolent;  les  diftriéls  feroient  portés 
à les  imiter  ; &c  peu  s’en  faut  que  chaque  canton  ne  veuille  con- 
ferver  prefque  à main  armée,  les  fubfiftances  que  fon  terri- 
toire lui  procure. 

Je  ne  donnerai  pas  tous  les  détails  affligeans  que  me  fournit 
ma  correfpondance  ; mais  je  dois  prévenir  la  Convention  natio- 
nale , que  les  approvifionnemens  fe  font  par-tout  d’une  ma- 
niéré aufll  violente  qu’arbitraire.  Si  des  charges  de  blé  ont  à tra- 
verfer  quelques  départemens  pour  arriver  à leur  deftination  , il 
eft  rare  qu’elles  ne  foient  pillées  ou  vendues  à des  prix  fixés  par 
les  acheteurs  ; & celles  qui  font  garanties  exigent  l’emploi  de 
la  force  armée , & tous  les  efforts  des  corps  adminiftratifs , pour 
rappeler  aux  citoyens  égarés  leurs  devoirs.. 

Il  n’eft  pas  fans  exemple  que  des  adminiftrateurs  y ayent  perdu 
la  vie  : je  ne  citerai  que  la  mort  du  procureur-général-fyndic 
du  département  de  l’Aude  , qui  a péri  fur  le  bord  du  canal  des 
deux  mers , pour  avoir  voulu  protéger  le  paflage  des  blés  achetés 
par  les  départemens  du  midi. 

Je  rappelle  encore  l’attention  de  la  Convention  nationale  fur- 
beaucoup  d’endroits  où  les  gardes  nationales  de  communes  en- 
tières fe  rendent  en  armes  , où  les  grains  font  taxés  au-deflous 
du  prix  courant , & où  les  cultivateurs  qui  réfiftent  font  fou- 
vent  maltraités  quelquefois  dépouillés. 

Au  milieu  de  ces  agitations  convulfives,  le  commerce  des  blés 
eft  prefque  anéanti  ; aucun  citoyen  n’ofe  fe  mêler  de  fpéculations 
qui  compromettent  la  fortune  & la  vie  ; entre  autres  inconvé- 
niens  quiréfultent  de  l’inertie  accablante  dans  laquelle  on  retient 
l’induftrie , je  citerai  la  difproportion  choquante  dont  le  Cou» 
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feil  exécutif  parle  dans  fa  proclamation , qui  exifle  dans  ce  mo- 
ment, entre  les  prix  des  fubfïftances  dans  les  diverfes  parties  de 
la  République , tandis  que  dans  le  temps  où  le  commerce  dé- 
plaçait avec  fécurité  tout  ce  que  la  fertilité  accordoit  à un  dé- 
partement pour  le  porter  dans  un  autre  où  des  befoinsfe  faifoient 
fentir  , il  n’y  avoit  de  différence  dans  les  prix  que  celle  du  dé- 
placement. 

Les  Villes  ontfenti,  bien  plus  que  les  communes  des  campa- 
gnes, le  préjudice  de  la  ceffation  du  commerce  des  grains.  Les 
villes  ne  récoltent  rien  : leurs  paiflbles  habitans  , livrés  aux  arts 
& à des  travaux  fédentaires , s’occupent  peu  du  foin  de  pourvoir 
à leur  fubfiffance  ; &:  fi  le  commerce , le  gouvernement  ou  les 
adminiftrarionsne  veilloientàleursapprovifionnemens,  la  famine 
feroit  continuellement  à leurs  portes.  Heureux  le  pays  qui  doit 
l’abondance  aux  aélives  , mais  tranquilles  combinaifons  com- 
merciales ! A l’abri  de  l’inquiétude  de  la  difette , elles  n’ont  à 
craindre  que  l’élévation  momentanée  du  prix  des  grains.  Si  le 
levier  du  commerce  ne  fuffit  pas  pour  les  bçfoins  des  villes , c’eft 
au  gouvernement  à prendre  le  foin  d’y  pourvoir  ; &:  s’il  eft  une 
vérité  dont  l’énonciation  foulage  mon  cœur  , c’effc,  en  préfentanp 
à la  Convention  nationale  les  pertes  que  les  villes  ont  faites,  de 
provoquer  fur  elles  fa  follicitude. 

Une  révolution,  & fur-tout  celle  de  la  France,  qui  appelle 
la  vertu  où  le  vice  dominoit  , qui  abat  l’orgueil  & les  diflinc- 
tions  , pour  mettre  à la  place  la  modeflie  & l’égalité  ; cette  ré- 
génération , dis-je  , ne  s’eft  pas  commencée  & ne  s’accomplira 
pas  fans  que  le  luxe  & tout  ce  qui  l’accompagne  ne  difparoif- 
fent  des  villes  , &:  que  ceux  qu’il  y foudoyoit  n’ayent  à fouffrir 
dans  ce  paffage  révolutionnaire. 

Les  campagnes , au  contraire  , refplendiffent  déjà  des  bien- 
faits de  la  révolution.  Les  chaînes  de  fes  habitans  font  toutes 
brifées  : la  terre  , qui  n’obéit  plus  à des  tyrans,  à des  dévafla- 
teurs  , leur  ouvre  un  fein  fertile  ; l’aifance  & les  commodités 
habitent  fous  les  toits  rufliques. 

Cependant  il  faut  l’avouer,  cette  profpérité  a prefque  refferré 
les  mains  des  cultivateurs.  Preffés  par  le  befoin  ,’ils  vendoient  au- 
trefois leurs  récoltes  aufïîtôt  qu’ils  pouvoient  en  difpofer;  au- 
jourd’hui la  pofïibilité  de  renvoyer  ces  ventes  à un  autre  temps' 
& de  les  diriger  à leur  gré  , donne  lieu  à une  interverfion  qui 
eft  en  partie  caufe  de  la  rareté  que  l’on  éprouve  dans  les  marchés. 

C’cûfansdouted'aprèscetapperçu  quelAifembléelégiflative, 
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mue  par  la  difette  quifefaifoit  fentir  à Rouen , étendit  fon  décret 
du  1 6 feptembre  dernier  à tous  les  départemens  de  la  Républi- 
que , ordonna  le  rccenfement  général  de  tous  les  grains  exiftant 
en  France  , & permit  aux  adminiftrations  de  forcer  les  cultiva- 
teurs d’approvilionner  les  marchés. 

La  fincérité,  premierdevoir  d'unadminiftrateur  , me  porte,  M. 
le  Préfident , à préfenter  quelques  obfervations  à la  Convention 
nationale , fur  cet  objet  important.  Si  le  recenfemcnt  ordonné 
pouvoit  être  exempt  d’erreur,  ce  feroit  fans  doute  une  opération 
bienprécieufe  ; elle  nous  apprendroit  l’exaéte  quantité  de  nosfub- 
fiftances  ; elle  nous  feroit  connoître  nos  richelfes  : car  je  me  pe;- 
fuade  que  les  grains  dont  nous  fommes  polfefleurs  peuvent  nous 
conduire  jufqu’à  la  récolte  de  1793. 

Mais  doit-on  compter  fur  un  recenfement  afTez  exaél  pour  l’of- 
frir à la  Convention  nationale  comme  une  bafe  certaine  à fes  dé- 
terminations ultérieures  > Ne  faut-il  pas  prévoir  au  contraire  que 
l’inquiétude  des  cultivateurs,  la  mauvaise  foi  de  quelques-uns, 
la  crainte  que  d'autres  auront  qu’en  faifant  connoître  toute  l’é- 
tendue de  leur  récolte  , ils  ne  s’expofent  à des  contributions  & 
à des  taxes  , la  furveillance  peu  exaéte  de  quelques  corps  admi» 
niftratifs , leur  propenfion  même  à favorifer  l'opinion  de  leurs 
adminiftrés , & à conferver  dans  leur  territoire  le  plus  de  grains 
poftible,  les  porteront  à mettre  peu  d’exaélitude  dans  leurs  dé- 
clarations. Toiy:  fait  donc  conjeéturer  que  le  recenfement  fera 
très-irrégulier  & très-incomplet.  Comment  d’ailleurs  porter  une 
eftimation  précife  fur  des  blés  dont  une  grande  partie  eft  encore 
en  paille  ? 

Si  l’appréciation  eft  infiniment  au-deflbus  de  la  vérité,  fi  ce 
que  nous  poftedons  en  grains  eft  amoindri  d’un  tiers,  d’une  moi- 
tié ] fi , d'après  cette  donnée  vicieufe  , il  en  réfulte  que  la  France 
n’a , je  le  fuppofe , que  pour  fix  mois  de  fubfiftances , quel  champ 
vafte  ouvert  aux  inquiétudes,  aux  agitations.  Faudra-t-il  aller 
chercher  chez  l’étranger  ce  déficit  apparent  ? Et  alors  ne  nous 
livrerons-nous  pas  à la  difcrétion,  quant  aux  prix  & à la  quantité? 
Les  maux  de  l’imagination , que  l’Afiemblée  législative  a voulu 
prévenir  , ne  deviendront-ils  pas  plus  dangereux  & plus  irrémé- 
diables ? 

Je  devois  , M.  le  Préfident,  ces  obfervations  à la  Convention 
nationale , qui  les  pefera  dans  fa  fageiïe  r elles  me  parorffent  de 
nature  à devoir  exciter  fon  attention. 

La  Convention  nationale  la  portera , fans  doute,  encore  , cette 
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attention  , fur  les  atteintes  portées  à la  libre  circulation  des> 
grains  j.  & fi  une  nouvelle  loi  pour  rappeler  les  principes  déjà  con- 
sacrés , pour  les  réunir  & leur  donnerune  nouvelle  force , lui  pa- 
role néceffaire , je  m’applaudirai. de  lui  avoir  propofé  mes  doutes 
& mes  craintes. 

îl  eft  temps  enfin  qu’il  n’y  ait  plus  qu’une  réglé  pour  tous  les 
départemens  & pour  tous  les  individus;  il  eft  temps  qu’on' ne 
fouffre  pas  que  des  contrées  s’ifolent  & veuillent  difpofer  tyran- 
niquement de  leurs  produétions  ; il  eft  temps  que  le  commerce 
des  blés  ne  foit  plus  regardé  comme  un  crime,  & ne  compro- 
mette pas  la  fortune  & la  vie  de  ceux  qui  s’y  livrent  ; (i)  il  eft 
temps  que  la  loi  parie , & qu’elle  parle  feule  ; il  eft  temps  que  les 
citoyens  s’accoutument  à Ion  empire;  il  eft  temps  que  les  admi- 
niftrations  s’élevant  à la  hauteur  de  leurs  devoirs,  prennent  ce 
caraétere  de  vigueur  & d’immobilité  fans  lequel  le  gouverne- 
ment républicain. n'eft  qu’un  vain  mot , & la  France  qu’une  terre 
maîheureufe  déchirée  parla  plus  cruelle  anarchie. 

Le  moment  preffe  : il  eft  favorable  : les  municipalités  & les 
corps  adminiftratifs  vont  être  renouvelés  ; les  citoyens  intéreffés 
à faire  de  bons  choix,  fauront  placer  leur  confiance  en  des  hom- 
mes qui  en  feront  dignes.  Dès-lors , plus  de  prétexte  aux  inquié- 
tudes, aux  foupçons:  en  faififfant  ces  circonftançes,  en  repla- 
çant la  Nation  fous  l’autorité  tutélaire  des  lois,  en  mettant , avec 
une  inflexibilité  inexorable , tout  infraéteur  fous  fon  glaive , la 
Convention  nationale  ramènera  le  calme  dans  la  République,  fera 
naître  ces  jours  de  profpérité  que  nos  détracteurs  ofent  traiter 
de  chimères  , & donnera  au  monde  entier  l’exemple  du  gouver- 
nement le  plus  parfait  qui  puifle  réunir  les  hormnes. 

Signé  Roland, 


(i)  Il  faut  bien  diftinguer  le  commerçant  honnête  qui  acheté  les  grains  pour  les 
tevendre  tout  de  fuite,  de  ces  vils  fpéculateurs  qui  les  entafTent  & ne  les  livrent  à la 
circulation  que  lorfque  , par  une  difette  fa&ice , ils  ont  fait  monter  les  grains  au  prix 
qui  flatte  leur  avare  fordidité.  Que  ceux-là  foient  voués  à l'infâmie  ! que  la  peine  de 
mort  frappe  leurs  têtes  coupables  j mais  que  Iss  fpéculations  de  l’induftnè  aftiye  & 
honnête  foient  protégées  ! 

L=r  ' ..  "I1  1 ■ ■'  "Ml 

■ ..J 

BEAUVAIS } de  l’Imprimerie  de  P.  C.  D.  Des  JARDINS , Imprimeur 
du  Département  de  l'Oife, 


l 


